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 n° 235 325 du 20 avril 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet des Maîtres D. ANDRIEN et  

Z. ISTAZ-SLANGEN  

Mont Saint Martin 22 

4000 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par 

la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile 

et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 septembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à la suspension et l’annulation des « décisions du 4 septembre 2013, 

annexe 13 septies et annexe 13 sexies ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 

26 novembre 2019. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me J. JANSSENS loco Me D. ANDRIEN et Z. ISTAZ-

SLANGEN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me 

E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en mars 2012.  

 

1.2. Le 9 novembre 2012, il a introduit une demande de protection internationale. Celle-ci 

a été rejetée par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 6 mai 

2013. Le 17 mai 2013, la partie défenderesse a également pris un ordre de quitter le 

territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.3. Le 4 septembre 2013, la partie défenderesse a ensuite pris un ordre de quitter le 

territoire avec décision de maintien (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée de trois 

ans (annexe 13sexies). Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Ordre de quitter le territoire 

Il est enjoint à Monsieur / Madame(1), qui déclare se nommer01 : 

nom : B. 

prénom : K. 

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen(2), sauf s'il (si elle) possède les documents requis 

pour s'y rendre. 

MOTIF DE LA DÉCISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits et/ou constats 

suivants : 

 

Article 7 

 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par 

l'article 2; 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre 

public ou la sécurité nationale; 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable revêtu d’un visa valable. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de menaces, sans ordre ou condition, par 

gestes ou emblèmes. 

PV n° […] de la police de Bruxelles Ouest. 

 

Article 27 

 

■ En vertu de l’article 27, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, l'étranger qui 

a reçu l'ordre de quitter le territoire ou l'étranger renvoyé ou expulsé qui n'a pas 

obtempéré dans le délai imparti peut être ramené par la contrainte à la frontière de 

son choix, à l'exception en principe de la frontière des Etats parties à une convention 
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internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant la Belgique, 

ou être embarqué vers une destination de son choix, à l'exclusion de ces Etats. 

■ En vertu de l’article 27, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, les dispositions 

de l’article 27, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 sont appliquées à l'étranger qui a 

reçu une décision d'éloignement prise conformément à l'article 8bis de la loi du 15 

décembre 1980 précitée 

 

Article 74/14 

 

■ article 74/14 §3, 1°: il existe un risque de fuite 

■ article 74/14 §3, 3°: le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l’ordre 

public ou la sécurité nationale 

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de menaces, sans ordre ou condition, par 

gestes ou emblèmes. 

PV n° […] de la police de Bruxelles Ouest. 

OQT antérieur : L’intéressée n’a pas obtempéré à la décision 13 quinquies du 

17.05.2013 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’intéressé sera reconduit à la frontière en application de l’article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

L’intéressé ne peut quitter légalement par ses propres moyens. 

L’intéressé réside sur le territoire des Etats Schengen sans permis de séjour valable. Il 

ne respecte pas la réglementation en vigueur. Il est donc peu probable qu’il obtempère 

à un ordre de quitter le territoire qui lui serait notifié. 

L'intéressé est susceptible d’être poursuivi pour menace, sans ordre ou condition, par 

gestes ou emblems (sic.); 

il existe donc un risque de nouvelle atteinte à l'ordre public. 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

La décision de maintien est prise en application de l’article (des articles) suivant(s) de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document d'identité, l'intéressé doit être écroué 

pour permettre l'octroi par ses autorités nationales d'un titre de voyage. 

Bien qu’ayant antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement, il est peu 

probable qu’il obtempère volontairement à cette nouvelle mesure ; l’intéressé est de 

nouveau contrôlé en séjour illégal.» 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« A Monsieur, qui déclare se nommer(1) : 

nom : B. 

prénom : K. 
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[…] 

une interdiction d’entrée d’une durée de 3 ans est imposée, 

sur le territoire belge ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement 

l'acquis de Schengen(2), sauf s'il (si elle) possède les documents requis pour s'y 

rendre. 

La décision d’éloignement du 04.09.2013, est assortie de cette interdiction d’entrée. / 

Une décision d'éloignement a été notifiée à l’intéressé(e) le 23.05.2013(1) 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants: 

Article 74/11 

■ Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision 

d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que: 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou; 

■ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

Vu que l’intéressé n’est pas en possession d’un visa valable et qu’il a été intercepté 

pour menaces, sans ordre ou condition, par gestes ou emblèmes, aucun délai pour 

quitter le territoire ne lui est accordé et c'est pourquoi une interdiction d’entrée de trois 

ans lui est imposée.» 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. S’agissant de la décision de privation de liberté dont est assorti l’ordre de quitter le 

territoire attaqué, le Conseil rappelle qu’il ne dispose d’aucune compétence à cet égard, 

conformément à l’article 71, alinéa 1er, de la Loi. Le recours est, par conséquent, 

irrecevable, en ce qu’il est dirigé contre la décision de privation de liberté que comporte 

cet acte. 

 

2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une première 

exception d’irrecevabilité pour défaut d’intérêt en raison de la nature confirmative de l’acte 

attaqué, faisant valoir à cet égard que « le requérant avait fait précédemment l’objet d’un 

ordre de quitter le territoire, pris le 17/05/2013, […] ordre de quitter le territoire pris sur 

base de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980. Entre ces deux décisions, 

aucun ré-examen de la situation du requérant n’a été effectué par la partie adverse de 

sorte que l’acte attaqué pris le 4/09/2013 est acte purement confirmatif de l’ordre de 

quitter le territoire pris le 17/05/2013. […]. Pareil acte n’est pas susceptible d’un recours 

en annulation. […] La partie adverse relève encore que le requérant ne pourrait arguer de 

la persistance de son intérêt à agir contre l’acte attaqué dès lors qu’il invoque la violation 

des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme. Pareil argument 

n’est pas de nature à ôter à l’ordre de quitter le territoire attaqué son caractère purement 

confirmatif. […] le fondement de ce principe réside dans le caractère d’ordre public des 

délais de procédure. En décider autrement, comme le fait le premier juge, revient à éluder 

la règle d’ordre public qui fixe un délai strict pour attaquer un acte. La doctrine autorisée 

indique en effet qu’« à défaut, tout un chacun pourrait remettre en cause des actes qui ne 

sont plus susceptibles de recours, pour ne pas avoir été attaqués dans le délai prescrit à 

cet effet. Il suffirait en effet de réinterroger l’autorité sur l’acte qu’elle a pris antérieurement 

ou de lui demander de le lever pour ensuite attaquer la réponse ou la décision de refus. » 

(J. Sohier, « Les procédures devant le Conseil d’Etat », Pratique du droit, Kluwer, 

Waterloo, 2009, 2ème ed., p. 38) Le délai de recours contre les décisions prises en 
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application de la loi du 15 décembre 1980 […] est fixé par l’article 39/57, § 1er, de la loi 

précitée qui dispose : « § 1er. Les recours visés à l'article 39/2 sont introduits par requête, 

dans les trente jours suivant la notification de la décision contre laquelle ils sont dirigés. » 

Ce délai est d’ordre public et il ne peut y être dérogé qu’en cas de force majeure. […] ».  

 

2.2.2. A cet égard, il échet d’observer que le Conseil d’Etat et le Conseil ont, dans des cas 

similaires, déjà jugé que l’ordre de quitter le territoire ultérieur était purement confirmatif 

de l’ordre de quitter le territoire initial, dès lors que le dossier ne révélait aucun réexamen 

de la situation du requérant à l’occasion de la prise de l’ordre de quitter le territoire 

ultérieur (voir, notamment, C.E., arrêt n° 169.448 du 27 mars 2007 et C.C.E., arrêts n° 

2494 du 12 octobre 2007 et n°12.507 du 12 juin 2008), ou ne comportait aucun élément 

qui aurait dû amener la partie défenderesse à procéder à un tel réexamen (voir 

notamment, C.C.E., arrêt n° 122 424 du 14 avril 2014), si tant est que ces actes revêtent 

une portée juridique identique (en ce sens, C.E., arrêts n° 229 952 du 22 janvier 2015 et 

n° 231 289 du 21 mai 2015). Le critère permettant quant à lui de distinguer la décision 

nouvelle, prise après réexamen, d’un acte purement confirmatif, est que l’administration a 

réellement remis sa première décision en question, remise en question qui peut être 

tenue pour établie quand de nouveaux éléments ont été présentés et qu’il ressort du 

dossier administratif que ceux-ci ont été pris au sérieux (voir à ce sujet : Michel Leroy, 

Contentieux administratif, Bruxelles, Bruylant, 2008, 4ème édition, pp. 277- 278).  

 

En l’espèce, le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile, pris 

le 17 mai 2013, est motivé comme suit : « Article 7, 1° s'il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 ». Il observe en outre que l’ordre de 

quitter le territoire, attaqué, comporte plusieurs motifs libellés comme suit : « Article 7, 1° 

s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 3° 

si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public ou 

la sécurité nationale ; + Article 74/14, §3, 1° il existe un risque de fuite; 3°: le ressortissant 

d'un pays tiers constitue un danger pour l’ordre public et la sécurité nationale», en telle 

sorte qu’il ne peut être considéré que l’ordre de quitter le territoire attaqué et celui pris 

précédemment à l’encontre du requérant, sont fondés sur les mêmes considérations de 

fait et de droit et revêtent dès lors la même portée juridique. Force est, dès lors, de 

constater que la partie défenderesse a procédé à un réexamen de la situation du 

requérant, en telle sorte qu’il ne peut être conclu au caractère confirmatif de l’acte 

attaqué.  

 

2.2.3. La première exception d’irrecevabilité soulevée ne peut dès lors être accueillie. 

 

2.3.1. La partie défenderesse excipe d’une deuxième exception d’irrecevabilité pour 

« Défaut d’intérêt », au motif de l’exercice d’une compétence liée, faisant valoir à cet 

égard que « la partie adverse a fait usage d’une compétence liée de sorte que l’annulation 

de l’acte attaqué n’apporterait aucun avantage au requérant. […] L’ordre de quitter le 

territoire ayant été pris en vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 

[…], la partie adverse agit dans le cadre d’une compétence liée et ne dispose d’aucun 

pouvoir d’appréciation lorsqu’il est constaté que l’étranger se trouve dans un des cas 

visés à l’article 7, alinéa 1er, 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°. […] Le recours est donc irrecevable à 

défaut d’intérêt ».  

 

2.3.2. A cet égard, le Conseil observe que l’obligation, dont se prévaut la partie 

défenderesse, n’est pas absolue dès lors que l’article 74/13 de la loi prévoit que « Lors de 

la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays 
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tiers concerné », et qu’en tout état de cause, une telle « obligation » prévue par la loi 

belge doit, le cas échéant, s’apprécier à la lumière des droits fondamentaux consacrés 

par les instruments juridiques internationaux qui lient l’Etat belge.  

 

2.3.3. Dès lors, la deuxième exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être accueillie. 

 

2.4.1. La partie défenderesse soulève ensuite une troisième exception d’irrecevabilité 

pour défaut de connexité entre les deux actes attaqués dans la mesure où ils sont fondés 

sur des dispositions différentes.  

 

2.4.2. Le Conseil rappelle que ni les dispositions de la Loi, parmi lesquelles spécialement 

l’article 39/69, § 1er, 2°, ni le Règlement fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers, ne prévoient qu’un recours puisse porter devant le Conseil la 

contestation simultanée de plusieurs actes distincts. Une requête unique qui tend à 

l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de 

connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu 

être jointes. Il n’y a pas de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un 

resterait sans effet sur l’autre. En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs 

actions par un seul recours ne souffre de dérogation que si les éléments essentiels de 

plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour éviter la contradiction entre 

plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une 

bonne administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule 

décision. 

 

En l’espèce, dans la mesure où l’interdiction d’entrée se réfère à l’ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement - soit le premier acte attaqué - en indiquant 

que « La décision d’éloignement du 04.09.2013, est assortie de cette interdiction 

d’entrée. », le Conseil ne peut qu’en conclure que la deuxième décision attaquée a bien 

été prise sinon en exécution de la première, en tout cas dans un lien de dépendance 

étroit. Dès lors, les éléments essentiels de ces décisions s’imbriquent à ce point qu’il 

s’indique, pour éviter la contradiction entre plusieurs arrêts, de statuer par un seul arrêt. 

 

2.4.3. La troisième exception d’irrecevabilité est dès lors irrecevable. 

 

2.5. La quatrième exception d’irrecevabilité ne peut pas non plus être suivie dans la 

mesure où le Conseil observe que contrairement à ce que tente de faire accroire la partie 

défenderesse, il ne peut être déduit de la possibilité offerte au requérant, en vertu de 

l’article 74/12, § 1er, de la Loi, de solliciter la suspension ou la levée de l’acte attaqué, que 

ce dernier serait privé de la possibilité de postuler l’annulation dudit acte. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et 

de la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales signée à Rome le 4 novembre 1950, approuvée 

par la loi du 13 mai 1955, de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, des articles 62, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, ainsi que du principe 

général de minutie « Audi alteram partem » et prescrivant de statuer sur base de tous les 

éléments de la cause ». 
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3.2. Dans un premier grief, elle reproduit l’article 7, alinéa 1er, 3° de la Loi et note que la 

décision indique que « L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de menaces, sans 

ordre ou condition, par geste ou emblèmes ». Elle soutient qu’en l’espèce, le requérant 

n’a nullement été intercepté en flagrant délit de menace en sorte que la partie 

défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et n’a pas motivé sa décision 

de manière adéquate. Elle souligne que la compagne du requérant déclare que « le 

requérant a eu une altercation uniquement verbale avec un ouvrier communal d’origine 

marocaine qui l’aurait menacé avec une cisaille. L’ouvrier communal s’est rendu à la 

police et a déclaré qu’il avait menacé avec une hache. La police s’est rendue au domicile 

de Madame B. qui a téléphoné à son compagnon pour qu’il vienne s’expliquer. Le 

requérant s’est immédiatement présenté à la police et a été arrêté. ».  

 

Elle rappelle le devoir de minutie, l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne (ci-après la Charte) prévoyant le droit à être entendu avant toute prise 

de décision ainsi que le principe « audi alteram partem ». Elle soutient qu’en l’espèce, le 

requérant n’a nullement eu l’occasion de s’expliquer lors de son interception. Elle ajoute 

qu’ « il n’a pas plus eu l’occasion d’être assisté d’un avocat ni de préparer sa défense, 

alors qu’il est accusé d’avoir commis une infraction pénale ». Elle estime dès lors que les 

dispositions invoquées sont violées dans la mesure où les décisions attaquées nuisent 

gravement aux intérêts personnels du requérant.  

 

3.3. Dans un deuxième grief, elle reproduit les articles 74/11 et 74/13 de la Loi ainsi que le 

sixième considérant de la Directive retour, rappelle une nouvelle fois le principe de 

minutie et note qu’en l’espèce, la partie défenderesse s’est contentée de constater 

l’irrégularité du séjour du requérant et n’a nullement tenu compte de sa relation 

amoureuse avec Mme B. ou le fait que toute sa famille séjourne en France. Elle estime 

que la partie défenderesse n’a pas pris en considération la situation personnelle et 

familiale du requérant alors qu’elle en avait connaissance.  

 

3.4. Dans un troisième grief, elle invoque la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-

après la CEDH). Elle reconnait que les Etats peuvent assurer l’ordre public et contrôler 

l’entrée, le séjour et l’éloignement des étrangers mais rappelle l’importance de s’assurer 

que les décisions ne constituent pas une ingérence disproportionnée par rapport aux 

droits fondamentaux. Elle soutient qu’en l’espèce, il ne ressort pas que la partie 

défenderesse ait pris en considération la vie privée et familiale du requérant. Elle rappelle 

que « le requérant a eu une simple altercation avec l’ouvrier communal, aucun coup n’a 

été échangé. Il s’est présenté volontairement au poste de police pour expliquer les 

circonstances de cette altercation. Le requérant fréquente Madame B. depuis octobre 

2012, il est intégré dans le quartier où il vit. Il y rend de nombreux services. Sa famille vit 

en France ; or, il lui est ordonné de quitter le territoire des Etats Schengen et de ne plus y 

revenir pendant 3 ans ». Elle conclut que comme le juste équilibre entre les intérêts en jeu 

n’a pas été assuré, la décision viole l’article 8 de la CEDH ainsi que l’article 74/13 de la 

Loi.  

 

4. Examen du moyen d’annulation 

 

4.1. Le Conseil relève que, s’agissant de la violation alléguée de l’article 41 de la Charte, 

la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 

novembre 2014, qu’ « il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-

ci s’adresse non pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes 

et aux organismes de l’Union […]. Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait 
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tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute 

procédure relative à sa demande » (§ 44). 

 

Au vu de ce qui précède, le moyen est donc irrecevable en ce qu’il est pris de la violation 

de l’article 41 de la Charte. 

 

4.2. Sur le reste du moyen unique pris, force est de relever qu’en termes de recours, la 

partie requérante se prévaut en substance du droit à être entendu en invoquant 

notamment le principe « audi alteram partem ». Elle précise que, s’il en avait eu 

l’occasion, le requérant aurait rappelé sa vie privée et familiale actuelle. Elle considère 

que ces éléments ont une pertinence dans le cadre de l’article 74/13 de la Loi, lequel 

impose de tenir compte notamment de la vie familiale lors de la prise d’une décision 

d’éloignement.  

 

4.3. Le Conseil rappelle que l’article 7 de la Loi résulte de la transposition en droit belge 

de l’article 6.1. de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, lequel porte que 

« Les État membres prennent une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant 

d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions visées 

aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que toute décision contenant un 

ordre de quitter le territoire au sens de la Loi est ipso facto une mise en œuvre du droit 

européen. Le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union 

européenne est donc applicable en l’espèce.  

 

Le Conseil relève en outre que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans 

son arrêt C249/13, rendu le 11 décembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à 

toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de 

vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts […]. Selon la jurisprudence de 

la Cour, la règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en 

mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise a pour but que 

l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des 

éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la personne concernée, 

elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir 

tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la décision 

soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu […]. Ensuite, […] en application 

de l’article 5 de la directive 2008/115 […], lorsque les États membres mettent en œuvre 

cette directive, ceux-ci doivent, d’une part, dûment tenir compte de l’intérêt supérieur de 

l’enfant, de la vie familiale et de l’état de santé du ressortissant concerné d’un pays tiers 

ainsi que, d’autre part, respecter le principe de non-refoulement. Il s’ensuit que, lorsque 

l’autorité nationale compétente envisage d’adopter une décision de retour, cette autorité 

doit nécessairement respecter les obligations imposées par l’article 5 de la directive 

2008/115 et entendre l’intéressé à ce sujet […]. Il résulte de ce qui précède que le droit 

d’être entendu avant l’adoption d’une décision de retour doit permettre à l’administration 

nationale compétente d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine 

connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, le 

cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours […] » (CJUE, 11 

décembre 2014, Boudjlida, C-249/13, § 36, 37, 48, 49 et 59).  

 

Le Conseil rappelle également que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 

2013 (C383/13), la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le 



  

 

 

X - Page 9 

droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être 

entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure 

administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait 

aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en 

effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité 

affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 

spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un 

résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire 

valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 

2013, C-383/13, points 38 et 40).  

 

Le Conseil souligne, s’agissant de l’adage « Audi alteram partem », qu’il s’agit d’« un 

principe qui impose à l'administration qui désire prendre une mesure grave contre un 

administré d'entendre ce dernier pour lui permettre de faire valoir ses observations quant 

à ladite mesure; que ce principe rencontre un double objectif : d'une part, permettre à 

l'autorité de statuer en pleine connaissance de cause et, d'autre part, permettre à 

l'administré de faire valoir ses moyens compte tenu de la gravité de la mesure que ladite 

autorité s'apprête à prendre à son égard (…) » (en ce sens, C.E. (13e ch.), 24 mars 2011, 

Hittelet, Y., no 212.226). Le Conseil entend préciser quant à ce que l’administration « […] 

doit, à tout le moins, informer l'intéressé de la mesure envisagée et lui donner la 

possibilité de s'expliquer » (en ce sens, C.E. (8e ch.), 5 mai 2010, Gonthier, M., no 

203.711).  

 

Le Conseil rappelle enfin qu’en vertu du devoir de minutie, l’autorité compétente doit, pour 

statuer en pleine connaissance de cause, procéder à une recherche minutieuse des faits, 

récolter des renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en 

considération tous les éléments du dossier.  

 

4.4. En l’espèce, force est de constater qu’il résulte du dossier administratif que le 

requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger en date du 3 

septembre 2013. Le Conseil estime qu’au vu du fait qu’il était au courant de son statut 

d’illégal, le requérant pouvait s’attendre à faire l’objet d’un ordre de quitter le territoire. 

Toutefois, le Conseil observe qu’il n’apparait nullement du rapport administratif précité 

que le requérant ait été interrogé ouvertement quant à sa situation familiale en Belgique.  

 

Il résulte de ce qui précède que le requérant n’a pas pu faire valoir les éléments relatifs à 

sa situation familiale (en l’occurrence, sa relation avec Mme B. depuis octobre 2012, sa 

bonne intégration dans le quartier et le fait que toute sa famille séjourne en France), dont 

la prise en compte aurait pu amener à ce que la procédure administrative en cause 

aboutisse à un résultat différent. Sans se prononcer sur ces éléments, le Conseil ne peut 

que constater qu’en ne donnant pas au requérant la possibilité de faire connaître, de 

manière utile et effective, ses observations avant l’adoption des actes attaqués, qui 

constituent des décisions susceptibles d’affecter de manière défavorable les intérêts de 

ce dernier, la partie défenderesse n’a pas respecté le droit d’être entendu en tant que 

principe général de droit de l’Union européenne, le principe « Audi alteram partem » et le 

devoir de minutie.  

 

4.5. Partant, cette partie du moyen unique pris étant fondée, il n’y a pas lieu d’examiner 

les autres développements du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus.  
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4.6. L’argumentation de la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à renverser les constats qui précèdent dans la mesure où comme énoncé ci-

dessus, le requérant n’a pas eu la possibilité de se faire entendre de manière utile et 

effective quant à sa vie familiale. En outre, cela ressemble plus à une motivation a 

posteriori des décisions attaquées, ce qui ne peut être admis en vertu du principe de 

légalité.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

accueillie, en ce qu’elle vise l’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée et rejetée 

pour le surplus, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 

fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. L’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée étant annulés par le présent 

arrêt, et la requête étant rejetée pour le surplus, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée d’une durée de trois ans, pris le 4 

septembre 2013, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet en ce qu’elle vise l’ordre de quitter le territoire 

et l’interdiction d’entrée pris le 4 septembre 2013. 

 

Article 3 

 

Le recours en suspension et annulation est rejeté pour le surplus. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille vingt par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme D. PIRAUX, Greffière Assumée 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 

 


